
woxx  |  24 04 2020  |  Nr 157712 REGARDS

DEBATT

Corona et paternalisme

Le miracle de la  
crise sanitaire
Thierry Simonelli

Le peuple luxembourgeois a-t-il 
besoin d’être pris en main par sa 
classe politique ? Une réflexion sur 
le retour du paternalisme pendant 
l’état de crise et comment il présage 
l’après-crise de la Covid-19.

«  Ou bien l’injustice de priver 
quelqu’un de sa liberté n’est-elle pas 
plutôt quelque chose de si contraire 
au devoir de droit que de compter sur 
la bienfaisance du pouvoir, dans cette 
condition, et de s’y adonner constitue 
le plus grand rejet de l’humanité pour 
celui qui s’y prêterait volontairement, 
et que la plus grande prévoyance du 
pouvoir pour ce dernier ne serait pas 
du tout la bienfaisance ? » 

E. Kant,  
« Métaphysique des mœurs »

Le 17 mai 2020, le premier ministre 
et ministre d’État, Xavier Bettel, dé-
clare l’état de crise sur le territoire 
national. Ce fut la première invoca-
tion du nouveau paragraphe 4 de l’ar-
ticle 32 de la Constitution  : « En cas 
de crise internationale, de menaces 
réelles pour les intérêts vitaux de tout 
ou partie de la population ou de péril 
imminent résultant d’atteintes graves 
à la sécurité publique, le Grand-Duc, 
après avoir constaté l’urgence résul-
tant de l’impossibilité de la Chambre 
des Députés de légiférer dans les 
délais appropriés, peut prendre en 
toutes matières des mesures régle-
mentaires.  » Lors des débats autour 
de la révision du 13 octobre 2017, le 
juriste et député de Déi Lenk Serge 
Urbany avait à juste titre attiré l’atten-
tion sur la nature problématique de 
cette disposition  : «  L’état d’urgence 
en France nous montre également 
qu’il s’agit d’une restriction générale 
de la liberté de réunion et d’autres 
droits fondamentaux. […] Il s’agit tou-
jours aussi de ’l’ordre public’ tel que 
l’entendent les gouvernements.  » Le 
1er juin 2017, son parti déclarait donc 
officiellement que l’« état d’exception 
[était] un corps étranger dans la dé-
mocratie, parce qu’il signifie, dans 
son essence, l’annulation de la sépa-
ration des pouvoirs ». 

Le débat politique sur la nature 
problématique de cette révision de 
la constitution fut rapidement oublié 
quand, avec l’apparition du Covid-19, 
le 21 mars à 16h30, la Chambre des 
députés adopta la durée maximale de 
l’état d’exception, une motion et une 
résolution décidées à l’unanimité. Et 
s’il faut en croire les petits sondages 
médiatiques publiés ici ou là, la dé-
cision fut largement plébiscitée par 
la population de nationalité luxem-
bourgeoise, informée exclusivement 
en langue luxembourgeoise par le 
gouvernement.

Depuis lors, la discussion poli-
tique, le débat juridique, les ques-
tions sur la nature et la signification 
d’un état d’exception au sein de notre 
démocratie semblent avoir disparu 
de la surface de la terre pour laisser 
place aux seules questions pratiques 
liées à l’aplatissement de la courbe, 
et à l’admiration envers les gestion-
naires étatiques de la crise, au cœur 
de panégyriques qui ont commencé 
à fuser autant dans les médias tradi-
tionnels que sur l’internet. 

Les derniers garde-fous tombent

Impossible donc de réfléchir à la 
signification politique de l’état d’ex-
ception, quand l’imaginaire démo-
cratique des interlocuteurs s’est com-
pulsivement resserré sur les seules 
questions de l’angoisse de mort, du 
confinement et de la réduction forcée 
du consumérisme. Face à la létalité 
d’une maladie qui tue probablement 
entre un et deux pour cent des infec-
té-e-s, toute question non pratique, 
toute remise en question de la sus-
pension des droits et libertés fonda-
mentaux des citoyen-ne-s, toute hési-

tation face à l’attribution de pouvoirs 
extraordinaires à l’exécutif se heurte 
à la moralisation effarouchée des re-
présentant-e-s démocratiques.

Pourtant, même si les décisions et 
mesures devaient s’avérer justifiées 
sur le plan pratique, et proportion-
nelles par rapport à la menace réelle – 
ce dont on pourra juger après la pan-
démie –, la question politique persiste : 
que signifie l’état d’exception pour une 
démocratie quand on sait que l’un de 
ses penseurs – Carl Schmitt – le conce-
vait comme la «  dictature des com-
missaires »  ? Les juristes nous diront 
si une telle dictature constitutionnelle 
aura été incontournable pour mettre 
en place les mesures pratiques inouïes 
auxquelles nous nous trouvons sou-
mis-es aujourd’hui.

Pour les journalistes, la signifi-
cation politique a commencé à faire 
jour avec le communiqué officiel 
de l’ALJP, publié début avril, attirant 
l’attention sur «  la tendance du gou-
vernement à verrouiller l’informa-
tion et l’accès à celle-ci ». Allant plus 
loin, l’ALJP constatait enfin ce que 
les journaux taisaient encore  : le fait 
«  que le gouvernement veut trans-
gresser certaines limites – concernant 
par exemple l’accès de la presse aux 
installations hospitalières, les statis-
tiques publiées, etc. – et fait pencher 
la balance du mauvais côté ». Après 
la liberté de mouvement, la liberté de 
réunion, la liberté d’association, la 
liberté de pratiquer sa foi, la liberté 
professionnelle et le droit au travail, 
voilà donc la liberté d’expression et 
d’information qui se voit sacrifiée 
sur l’autel du droit à la sécurité. Il ne 
manque plus dès lors que la suspen-
sion de la protection des données à 
caractère personnel, à laquelle tra-

vaillent déjà nos voisins, pour effa-
cer les dernières différences les plus 
évidentes entre la monarchie constitu-
tionnelle et la monarchie absolue. 

La crise sanitaire offre une actua-
lisation historique étonnante de ce 
que Jürgen Habermas désignait, à une 
autre époque et dans un contexte dif-
férent, la «  reféodalisation  » de l’es-
pace public. L’espace public constitue 
ce lieu, selon Habermas, qui s’inter-
pose entre la société et le pouvoir et 
qui permet aux citoyen-ne-s de parti-
ciper au débat public sur l’exercice du 
pouvoir. Dans cette perspective, l’État 
représente l’opposant de la ’publicité’ 
démocratique et non, comme dans le 
cas du système féodal, le lieu même 
du public. Dans ce sens, la reféodali-
sation désigne donc un processus de 
dissolution des limites que l’espace 
public imposait au pouvoir personnel 
des régnant-e-s. Ce que Habermas n’a 
cessé d’ignorer pourtant, et ce que ses 
prédécesseur-e-s à Francfort ne ces-
saient de déchiffrer, c’est l’envergure 
de la demande de reféodalisation par 
les représentant-e-s de l’espace public 
eux-mêmes et elles-mêmes.

Un parlement dépossédé de ses 
droits malgré lui

En pointant la tendance à la sup-
pression de l’espace public et la re-
féodalisation exécutive en cours, le 
communiqué de l’ALJP permet toute-
fois d’ores et déjà de mesurer la dis-
tance entre la pratique réelle de l’exé-
cutif pendant l’état d’exception et 
les bonnes intentions officiellement 
annoncées. Assurément, nous ex-
plique-t-on du côté de l’exécutif, « le 
contrôle parlementaire est […] pleine-
ment garanti ». Lors de la séance pu-
blique du 20 mars, Fernand Etgen, le 
président de la Chambre des député-
e-s, rappelait que, surtout « dans un 
état de crise, les principes d’un État 
de droit sont plus importants que ja-
mais et la mission de contrôle de la 
Chambre est fondamentale  ». Honni 
soit qui mal y pense.

Quand Carl Schmitt publiait sa 
«  Théologie politique  » en 1922, il 

Thierry Simonelli travaille comme psychanalyste au Luxembourg. Il est 
docteur en philosophie, docteur en psychologie et a étudié les sciences 
sociales à l’École des hautes études en sciences sociales à Paris. Il est 
auteur de plusieurs livres, dont une monographie critique sur Lacan, une 
analyse des premiers écrits de Freud et une présentation de la pensée de 
Günther Anders.



woxx  |  24 04 2020  |  Nr 1577 13REGARDS

ouvrait son argument par la formule 
bien connue : « Est souverain qui dé-
cide de l’état d’exception.  » Ce fai-
sant, Schmitt attirait l’attention sur un 
point hasardeux de la Constitution, 
devant garantir la norme juridique 
fondamentale de l’État de droit. L’ex-
ception ne pouvant être définie, sa 
déclaration dépend donc d’une déci-
sion qui inverse le rapport entre droit 
et pouvoir : « C’est là que la décision 
se sépare de la norme juridique, et 
(pour le formuler paradoxalement) là 
l’autorité démontre que, pour créer le 
droit, il n’est nul besoin d’être dans 
son bon droit. »

Passons sur la discussion épi-
neuse de savoir si une telle dicta-
ture des commissaires représente un 
« minimum de constitution » qui sus-
pend la Constitution pour mieux la 
rétablir ensuite, comme le soutenait 
Schmitt dans «  La dictature », ou si, 
suivant l’interprétation d’Agamben, 
elle ouvre une « zone d’anomie abso-
lue » au sein même du droit, où fait 
et loi coïncident et la violence n’est 
jamais loin. C’est ce que le juriste 
Frank Wies soutenait en 2016 dans 
son article sur l’état d’urgence au 
Luxembourg : « L’état d’urgence reste 
avant tout une mise en suspension de 
l’État de droit, un déséquilibre au pro-
fit du pouvoir exécutif dans un but de 
sauvegarde de l’ordre public et au dé-

triment de libertés fondamentales.  » 
(forum, n° 361, p. 59.) Ne nous trom-
pons donc pas sur l’espace que ce dé-
cisionnisme ouvre à la norme person-
nelle du souverain. 

Il va sans dire que la gouvernance 
par décrets d’une monarchie mo-
derne ne peut se passer d’une nar-
ration légitimatrice de ses décisions. 
« Nous ne sommes tout de même pas 
en Hongrie », me répondait même un 
ancien opposant à l’état d’exception. 
Comme d’accoutumée, cette narration 
recourt emphatiquement à l’argument 
du plus grand bien pour le peuple. Ce 
faisant, notre dictature des commis-
saires transitoire trahit non seulement 
sa profonde méfiance à l’égard de l’in-
telligence et de la maturité du peuple 
qu’elle régit ; elle manifeste encore ce 
qu’en temps normal elle parvient si 
bien à cacher : la méfiance à l’égard 
de la démocratie elle-même. 

Quand nos droits et libertés fon-
damentales ont été restreints et 
quand même l’information sur notre 
situation réelle est entre les mains 
compétentes de quelques représen-
tant-e-s pas si démocratiques – des 
informations qui permettraient aux 
citoyen-ne-s averti-e-s d’évaluer la si-
tuation et la gestion de la crise en se 
servant «  de leur entendement sans 
être dirigé[s] par un autre » (Kant)  –, 
le pouvoir montre en acte ce qu’il 

n’ose penser en paroles  : le paterna-
lisme congénital du ou de la politi-
cien-n-e luxembourgeois-e de gauche 
ou de droite, qu’il ou elle s’imagine 
en révolutionnaire anticapitaliste, en 
défenseur-e de l’écologie, en chantre 
du socialisme démocratique ou en 
conservateur ou conservatrice com-
battant-e de la monarchie.  

Le paternalisme consiste, selon 
une définition minimale, dans «  l’in-
terférence d’un État ou d’un individu 
avec une autre personne, contre sa 
volonté, et défendue ou motivée par 
une revendication selon laquelle la 
personne avec laquelle l’interférence 
a eu lieu sera mieux lotie ou protégée 
du préjudice » (Ronald Dworkin).

Le peuple immature guidé par la 
classe politique

La politique paternaliste, c’est 
celle qui régit avec une sagesse sup-
posément supérieure sur ce qu’elle 
considère être le bien d’un peuple 
considéré comme mineur et inca-
pable de reconnaître son propre 
bien. En l’occurrence, pour légitimer 
l’abolition partielle des droits et li-
bertés fondamentaux, pour justifier 
la mise en suspens de la souverai-
neté du peuple, il faudrait supposer 
les citoyen-ne-s suffisamment dérai-
sonnables pour ne pas comprendre 

et mettre en œuvre les mesures sani-
taires qui s’imposent. En contrepartie, 
il faudrait supposer des dirigeant-e-s 
supérieurement clairvoyant-e-s et ex-
pert-e-s pour prendre les décisions les 
plus raisonnables à partir d’informa-
tions trop redoutables. 

Sans doute, la distance qu’une 
monarchie constitutionnelle a à fran-
chir pour se poser en despotisme 
éclairé ne paraît pas si importante 
à l’habitus de ses dirigeant-e-s et de 
ses sujet-te-s. La crise sanitaire opère 
comme un formidable moment de 
vérité où les spectres théologiques 
et autoritaires se défont de leurs 
masques juridiques et politiques pour 
s’afficher au grand jour. « L’état d’ex-
ception  », écrivait Carl Schmitt, «  a 
pour la jurisprudence la même signi-
fication que le miracle pour la théo-
logie.  » Et il recèle la même signifi-
cation pour l’autocompréhension 
politique de la classe dirigeante, pour 
l’habitus et la psychologie de ses plé-
biscitaires. La crise sanitaire fonc-
tionne comme miroir de la nature 
politique des démocraties libérales. 
C’est en tout cas ce miroir qui nous 
permet d’entrevoir de quoi sera fait le 
retour à la nouvelle normalité dont se 
gargarisent déjà les mystifications de 
demain. 

L’état de crise, c’est aussi 

gouverner sans devoir prendre 

l’opposition au sérieux - 

photo prise le 20 mars. 
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